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Enquête réalisée auprès d’un échantillon de Français interrogés par Internet les 26 et 27 février 2025.

Echantillon de 1 005 Français représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus.

La représentativité de l’échantillon est assurée par la méthode des quotas appliqués aux variables suivantes : sexe, 

âge, niveau de diplôme et profession de l’interviewé après stratification par région et catégorie d’agglomération.

Méthodologie

Recueil

Echantillon



Chaque sondage présente une incertitude statistique que l’on appelle marge d’erreur. Cette marge d’erreur signifie que le 

résultat d’un sondage se situe, avec un niveau de confiance de 95%, de part et d’autre de la valeur observée. La marge 

d’erreur dépend de la taille de l’échantillon ainsi que du pourcentage observé.

Si le pourcentage observé est de …

Taille de l’Echantillon 5% ou 95% 10% ou 90% 20% ou 80% 30% ou 70% 40% ou 60% 50%

200 3,1 4,2 5,7 6,5 6,9 7,1

300 2,5 3,5 4,6 5,3 5,7 5,8

400 2,2 3,0 4,0 4,6 4,9 5,0

500 1,9 2,7 3,6 4,1 4,4 4,5

600 1,8 2,4 3,3 3,7 4,0 4,1

800 1,5 2,5 2,8 3,2 3,5 3,5

900 1,4 2,0 2,6 3,0 3,2 3,3

1 000 1,4 1,8 2,5 2,8 3,0 3,1

2 000 1,0 1,3 1,8 2,1 2,2 2,2

3000 0,8 1,1 1,4 1,6 1,8 1,8

Précisions sur les marges d’erreur

Lecture du tableau : Dans un échantillon de 1000 personnes (lorsque l’ensemble des Français est interrogé), si le pourcentage observé est de 20% la marge d’erreur 

est égale à 2,5 points : le pourcentage réel est donc compris dans l’intervalle [17,5 ; 22,5]. 



Les enseignements clés du sondage 
Gaël Sliman, président d’Odoxa

Les trois-quarts des Français soutiennent une hausse du budget de la Défense

1) Moral économique : plus de 8 Français sur 10 se disent défiants en l’avenir de la situation économique de 

leur pays.

2) Les Français soutiennent de moins en moins l’Ukraine : 49% pensent « qu’il faut soutenir davantage 

l’Ukraine, même si cela nuit à notre économie » … ils étaient 61% à le penser à l’été 2022.

3) Mais ils ne sont pas prêts à accepter n’importe quel accord de paix lésant l’Ukraine : ils pensent que 

l’accord envisagé par Donald Trump aurait des conséquences négatives pour l’Europe (69%) et pour la 

France (65%).

4) La nouvelle posture des Etats-Unis incite 77% des Français à penser que l’Etat doit investir davantage dans 

la défense et les armées.

5) Pour augmenter le budget de la Défense, les Français sont d’accord pour que l’on réduise le nombre de 

fonctionnaires (59%) et que l’on baisse les aides sociales (57%), en revanche ils refusent les efforts qui 

s’imposeraient à toute la population comme une hausse des impôts (80%) ou de la TVA (83%).



Synthèse détaillée
(1/4)

Les trois-quarts des Français soutiennent une hausse du budget de la Défense

1) Moral économique : plus de 8 Français sur 10 se disent défiants en l’avenir de la situation économique de leur pays

Le moral économique des Français reste largement plombé en mars avec 81% de « défiants » en l’avenir de la situation 

économique de la France.

Pour autant, notre indice de moral est un peu moins morose qu’en février, la part de confiants progressant de 2 points (19% vs 

17%) depuis le mois dernier.

2) Les Français soutiennent de moins en moins l’Ukraine : 49% pensent « qu’il faut soutenir davantage l’Ukraine, même si cela nuit 

à notre économie »… ils étaient 61% à le penser à l’été 2022

Un Français sur deux soutient toujours « quoiqu’il en coûte » l’Ukraine 3 ans après le début du conflit : 49% de nos concitoyens 

pensent qu’il faut « soutenir davantage encore l’Ukraine même si cela a des conséquences négatives sur notre économie ».

Mais ce soutien a logiquement baissé avec le temps : depuis trois ans les partisans de tous les sacrifices pour l’Ukraine sont 

passés de 61% en 2022, à 53% en 2023 pour chuter à 49% cette année, soit, tout de même 12 points de baisse.

Désormais les partisans d’un soutien inconditionnel ne sont pas plus nombreux (49%) que ceux qui estiment qu’il « faut limiter 

voire stopper notre soutien à l’Ukraine afin d’améliorer la situation de notre Economie ». C’est un retournement.



Synthèse détaillée
(2/4)

3) Mais ils ne sont pas prêts à accepter n’importe quel accord de paix lésant l’Ukraine : ils pensent que l’accord envisagé par Donald 

Trump aurait des conséquences négatives pour l’Europe (69%) et pour la France (65%)

Si le soutien inconditionnel à l’Ukraine a nettement baissé, les Français ne souhaitent pas qu’on abandonne Zelensky à Poutine et 

ne sont pas prêts à toutes les concessions pour que la guerre cesse.

Ainsi, dans notre sondage d’actualité du 28 février pour le Figaro, 66% des Français déclaraient être opposés à un accord Trump-

Poutine sur la fin de la guerre en Ukraine sachant que cet accord permettra sans doute à la Russie de récupérer tout ou partie 

des territoires qu’elle occupe actuellement en Ukraine.

Ce refus de la « Pax-americana » voulue par Trump ne s’explique pas que par l’altruisme de nos concitoyens, mais aussi parce 

qu’ils pensent que nous y perdrions sur le plan économique.

Ainsi, si un tel accord était trouvé, 69% des Français pensent que cela aurait des conséquences négatives pour l’Europe et 65% 

pour la France. Pire encore, 39% des Français pensent même qu’un tel accord aurait des conséquences négatives sur leur propre 

situation personnelle (4 fois plus que ceux qui pensent que les conséquences seraient positives).

4) La nouvelle posture des Etats-Unis incite 77% des Français à penser que l’Etat doit investir davantage dans la défense et les 

armées

Au-delà de la question Ukrainienne, la posture actuelle des Etats-Unis incite les Français à penser que nous sommes entrés dans 

une nouvelle ère dans laquelle nous ne pourrons plus compter sur l’aide des Etats-Unis. Dans notre sondage du 28 février 

(Opcit.) 79% des Français estimaient que « l’Europe ne peut plus compter sur les Etats-Unis en cas de conflit et devra apprendre 

à se défendre seule » et surtout, 60% jugeaient même que « les Etats-Unis ne sont plus les alliés de la France et de l’Europe ».



Synthèse détaillée
(3/4)

Ce changement impose que les pays européens investissent davantage dans leurs propres défenses nationales. 

D’ailleurs, le ministre des Armées, Sébastien Lecornu, a déclaré récemment qu’il fallait "accélérer encore" le réarmement de la 

France et "renforcer plus vite" ses capacités de défense, dans le cadre de la multiplication des menaces. 

Plus des trois-quarts des Français (77%) dont d’accord avec lui et pensent eux-aussi que « l’Etat devrait investir davantage dans la 

défense et les armées ».

A ce sujet le consensus politique est total puisque 69% des sympathisants de gauche, 83% de ceux du RN et 88% de ceux du 

centre et de la droite sont d’accord avec cette idée.

5) Pour augmenter le budget de la Défense, les Français sont d’accord pour que l’on réduise le nombre de fonctionnaires (59%) et 

que l’on baisse les aides sociales (57%), en revanche ils refusent les efforts qui s’imposeraient à toute la population comme une 

hausse des impôts (80%) ou de la TVA (83%)

Augmenter le budget de la Défense, d’accord, mais comment financer cela, surtout avec notre niveau de dette et de déficits ?

Les Français en sont bien conscients : les 77% de partisans d’une hausse du budget de la défense acceptent que soient décidés 

certains efforts ou sacrifices pour trouver cet argent.

75% sont favorables à une augmentation des impôts pour les Français les plus riches. 59% approuvent une réduction du nombre 

de fonctionnaires et 57% une réduction des aides sociales.

Mais tout le monde n’est pas un « riche », ou un « pauvre » bénéficiant des aides sociales ou un fonctionnaire. D’ailleurs, les 

personnes concernées, elles, refusent cette option : 66% des salariés du secteur public s’opposent à la réduction du nombre de 

fonctionnaires et 65% des Français aux revenus les plus modestes sont contre la réduction des aides sociales.



Synthèse détaillée
(4/4)

De fait, lorsque les sacrifices testés concernent tous les Français, le niveau d’adhésion s’effondre :

72% des Français sont opposés à une baisse des investissements publics (routes, aides à la recherche, etc.), 80% sont opposés à 

une augmentation des impôts pour toute la population et 83% s’opposent à une augmentation de la TVA.

Notons que les messages des grands patrons sur les risques qu’il y aurait à taxer les entreprises ont bien été entendus : 53% des 

Français refusent cette solution.

Gaël Sliman, président d’Odoxa



Résultats du sondage



Moral économique des Français

Depuis ces dernières semaines êtes-vous plutôt plus confiant(e) ou plutôt moins confiant(e) concernant l’avenir de la 
situation économique en France ? 

Plutôt plus confiant(e)  
19%

Plutôt moins confiant(e) 
81%

INDICE « Plutôt plus confiant(e) » - « Plutôt moins confiant(e) » =  -62
 Rappel du mois précédent* : - 66

Février 2025* : 83% Février 2025* : 17%

* Baromètre de l’économie Odoxa pour BFM Business, Challenges et AGIPI publié le 6 février 2025 



Evolution de l’indice de confiance économique 

* Jusqu’en juillet 2014, ce baromètre était réalisé par BVA pour Axys Consultants, BFM et Challenges
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Depuis ces dernières semaines êtes-vous plutôt plus confiant(e) ou plutôt moins confiant(e) concernant l’avenir de la 
situation économique en France ? 



Depuis le début du conflit, le soutien du « quoi qu’il en coûte »
à l’Ukraine a chuté de 12 points en trois ans

La guerre en Ukraine et ses conséquences ont déjà eu un impact important sur la situation économique en Europe (dettes, déficits, 
inflation). 

Vous personnellement, pensez-vous plutôt… ?

Qu’il faut soutenir 
davantage l’Ukraine 
même si cela a des 

conséquences négatives 
sur notre Economie 

(dettes, déficits, 
inflation)

49%
Qu’il faut limiter voire 

stopper notre soutien à 
l’Ukraine afin 

d’améliorer la situation 
de notre Economie 

(dettes, déficits, 
inflation)

49%

(NSP)
2%

61%

53% 49%

2022* 2023* 2025

* 2022 : Baromètre de la consomation Odoxa la FG2A et Europe 1, publié le 30/06/2022
   2023 : Baromètre politique Odoxa-Mascaret pour Public Sénat et 20 titres de la presse quotidienne régionale, publié le 26/02/2023

EVOLUTION
% Qu’il faut soutenir davantage l’Ukraine […]

Depuis 2022, l’adhésion à un soutien « quoi qu’il 
en coûte » à l’Ukraine a reculé de 12 points.



Les Français s’opposent toutefois à l’accord de paix envisagé par 
Trump qui, selon eux, lèserait l’Ukraine mais aussi, notre pays

Donald Trump négocie directement avec Vladimir Poutine la fin de la guerre en Ukraine. Cet accord permettra sans doute à la Russie 
de récupérer tout ou partie des territoires qu’elle occupe actuellement en Ukraine.

Si un tel accord était trouvé, pensez-vous que cela aurait des conséquences économiques plutôt positives, plutôt 
négatives ou n’aurait pas de conséquences économiques sur… ?

12%

13%

14%

9%

79%

69%

65%

39%

9%

18%

21%

52%

L’Ukraine

L’Europe

La France

Votre situation personnelle

Oui Non Pas de conséquences

Dans notre sondage d’actualité 

du 28 février*, 66% des Français 
déclaraient être opposés à un 

accord Trump-Poutine sur la fin 
de la guerre en Ukraine.

* Sondage Odoxa-Backbone Consulting pour Le Figaro, publié le 28/02/2025



Les trois-quarts des Français sont favorables à un accroissement 
des dépenses dans la défense et les armées

Le ministre des Armées, Sébastien Lecornu, a déclaré qu’il fallait "accélérer encore" le réarmement de la France et "renforcer plus 
vite" ses capacités de défense, dans le cadre de la multiplication des menaces. 

Vous personnellement, pensez-vous que l’Etat devrait investir davantage dans la défense et les armées ? 

Oui, tout à fait

35%

Oui, plutôt

42%

Non, plutôt pas

15%

Non, pas du tout : 7%

(NSP)
1%

% Oui : 77%% Non : 22%

Sympathisants de gauche : 69% 
Sympathisants Renaissance : 88% 

Sympathisants LR : 88%
Sympathisants RN : 83%



Pour augmenter le budget de la défense, les Français sont 
favorables à une réduction du nombre de fonctionnaires, mais pas 

à une hausse des impôts ou de la TVA

Aux personnes qui pensent que l’Etat devrait investir davantage dans la défense et les armées (77% de l’échantillon)

Pour investir davantage dans la défense nationale et les armées, seriez-vous favorable ou opposé(e) à... ?

75%

59%

57%

47%

27%

20%

17%

25%

40%

43%

53%

72%

80%

83%

1%

1%

Une augmentation des impôts pour les Français les plus
riches

Une réduction du nombre de fonctionnaires

Une réduction des aides sociales

Une augmentation des impôts pour les entreprises

Une baisse des investissements et subventions publiques
(route, aide à la recherche...)

Une augmentation des impôts pour tous les Français

Une augmentation des taxes (TVA, taxe sur les carburants…)

Favorable Opposé(e) (NSP)

Bas revenus : 65% 

Salariés du public : 66%
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